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10ème législature

CECA
Question écrite n° 4602

Texte de la question

M. Leonce Deprez demande a M. le ministre delegue aux affaires europeennes s'il peut lui preciser les
conditions dans lesquelles viendrait d'etre acquise, a Paris, une residence pour le chef de la delegation de la
communaute europeenne du charbon et de l'acier (CECA) pour un montant de 21 millions de francs, selon le
rapport de la commission de controle budgetaire du Parlement europeen. Au cout de cet achat, il conviendrait
d'ajouter divers frais de reparation, soit un cout total estime a 23 millions de francs (deux milliards trois cents
millions de centimes). Il lui demande si une pareille depense lui parait justifiee dans le contexte actuel de
recession economique et singulierement dans celui de la reconversion des industries charbonnieres et
siderurgiques se traduisant par la disparition de dizaines de milliers d'emplois, des depenses aussi somptuaires
ne pararaissant nullement justifiees eu egard a la crise economique actuelle et a ses consequences sociales.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'attention du Gouvernement sur les conditions d'acquisition
d'une residence destinee au chef de la delegation de la Communaute europeenne du charbon et de l'acier
(CECA). D'un point de vue juridique, cette acquisition s'inscrit dans un cadre etabli. En effet, l'article 6 du traite
CECA stipule que « dans chacun des Etats membres, la Communaute jouit de la capacite juridique la plus large
reconnue aux personnes morales nationales : elle peut, notamment, acquerir et aliener des biens immobiliers et
mobiliers... ». Par ailleurs, une lettre du secretaire general de la commission europeenne au secretaire general
du conseil, en date du 10 juillet 1992, precise que « la commission a decide de permettre a la CECA d'investir
une partie de ses fonds propres ne depassant pas 50 M d'ecus pour l'acquisition ou la construction de biens
immobiliers en principe reserves a l'implantation des bureaux et delegations ainsi qu'a l'hebergement du
personnel de ces bureaux et delegations ». L'acquisition en question s'est faite grace a la plus-value realisee
lors de la cession d'un immeuble parisien vendu par les communautes au debut de 1990. Ces elements ne
dispensent pas de s'interroger, comme l'a fait le rapporteur de la commission de controle budgetaire du
Parlement europeen et comme le souligne a juste titre l'honorable parlementaire, sur la logique economique et
la pertinence d'un tel investissement. Le benefice degage par la vente de l'immeuble des communautes aurait
pu etre destine a des depenses ou investissements plus proches des objectifs economiques et sociaux de la
CECA, et ce, alors que la siderurgie europeenne connait une crise profonde. A la demande pressante des Etats
membres, et notamment de la France, la commission s'est engagee a renforcer ses procedures internes et a
informer l'autorite budgetaire prealablement a toute transaction mettant en jeu les fonds propres de la CECA. Le
Gouvernement francais veillera, pour ce qui le concerne, a ce que ces engagements soient tenus. En outre, les
autorites francaises ne menagent pas leurs efforts pour accelerer le processus de transition prevu d'ici
l'echeance du traite de Paris prevu en 2002 et faire ainsi en sorte que les secteurs du charbon et de l'acier
soient traites comme les autres secteurs de l'industrie par des instruments communautaires non specifiques et
dans le cadre des budgets communautaires.
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